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ROYAmn:E DE 
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AVIS DU CONSEIL DJETAT 

~--~--------~--~~~~~-- 

Le CONSEIL D~ETAT, section do 
législation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Dé- 
f ene e nationale, le 3 juillet 
1951, d'une demande d'avis sur un 
projet de loi "instituant au Con­ 
go belge une base de l'armée mé­ 
tropoli taine", a donné en sa 
séance du 12 décembre 1951 If avis 
suivant: 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

-~~--------~~--------------- 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetJoving, eerste kamer, de 3e 
Juli 1951 door de Minister van 
IJandsverdediging verzoc:htt hem 
van advies te dienen ovsz- een 
ontwerp van wet "houdende in.. I 

richting, in Belgisch-Congot 
van oon basis van het l'loeder­ 
landsleger", heeft ter zitting 
van 12 Docembe-r 1951 hot vol­ 
gend advies gegeven: 
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Les articles 1er, 2 et 3 de l'avant-projet 
de loi sont Lnut i.Le s , 

Le Roi tient directement de la Constitution 
les pouvoirs que ces articles tendent à lui attribuer. 
Il les a d'ailleurs exercés sans attendre la promul­ 
gation de la loi en prenant les arrôtés suivants : 

arrêté du Régent du 8 jUillet 1950 portant le statut 
du personnel du cadro permanent de la base métropo­ 
litaine; 

arrêté du Régent du 10 juillet 1950 portant le statut 
du personnel campé d'Afrique; 

arrêté royal du 24 avril 1951 portant le statut pécu­ 
niaire des membres du cadre permanent de la base métro- 

I 
.~ 

Ces arrêtés ont comme fondement les ~':'ticlê's 
1er, 29, 67 et 68 de la Constitution,qui ont été visés' 
dans leurs préambules respectifsQ Lü Conseil d'Etat 
estime superflu de consacrer à postoriori la légalité 
de ces arrêtés. Ce procédé pourrait au surplus faire 
croire qu'à l'avenir le Hoi ne pourrait créer des bases 
à l'étranger qu'en vertu d'une loi. 

, 
I -j 

l 
I 

politaine d'Afriquoo 

·1 

L'article 3 de l'avant-projet a notawaent 
pour but de donner "au personnel du cadre permanent 
d'Afrique une situation morale et matérielle équivalente 
à celle qui est faite au personnel similaire de la 
fOrce publique". 

Si le Gouvernement estime que la garantie 
d'équivalence qu'il désire accorder à ce personnel 

... / ... 
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doit faire l'objet dlune disposition légale, oelle-ci 
ne trouve pas sa place dans un projet de loi qui cOm­ 
porte principalement des dispositions relatives au droit 
pénal et à la procédure pénale. 

D!autre part, l'emploi de termes imprécis 
tels que "situation morale et matérielle équivalente" 
rendent une telle disposition inutile et pratiquement 
inapplicable. 

Enfin, il y a lieu. d'observer que le statut 
pécuniaire des militaires et des membres de la force 
publique est traditionnellem.ent établi par le pouvoir 
exécutif. 

+ 
+ + 

L'article 4 contient dos dispositions qui 
sont également étrangère s à c e LLo s qui font 11 ob j et 
principal du projet. 

Le Conseil d'Etat estime qu'il serait préfé­ 
rable d'en faire une loi particulière ou de les repor­ 
ter à la fin du texte sous forme de dispositions addi­ 
tionnelles. 

D'après les travaux préparatoires de la revi­ 
sion constitutiOnnelle de 1893, l'article 1er, alinéa 4, 
de la Consti tutirm nt exclut pas que, dans des cas ur­ 
gents, des éléments de troupes métropolitaines puissent 
apporter leurs secours à des troupes coloniales en 
grave danger. 

. .. /', .. 
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Il en résulte que les troupes de la base mé­ 
tropoli taine ne peuvent être requises par le gouverneur 
général que pour suppléer exceptionnellement à Itinsuf­ 
fisance de la f oree publique. 

Le Conseil d'Etat est d t av.i s que cette préci­ 
sion devrait être apportée dans le texte du projet. 

+ 
+ + 

En ce qui concerne l'article 10 du projet 
(article 4 du texte proposé ci-après)1 le Conseil d'Etat 
est d'avis clue l'on ne peut abandonner qu'au Roi le soin 
de déterminer la qualité de personne attachée à la base 
et celle de personne autorisée à suivre un corps de 
troupe qui en fait partie. 

Cette qualité détermine, en effet, la compé­ 
tence des tribunaux et la législation pénale applicable. 

Quant au mode de déliv:,.:'ance de l'attestation 
prév~e à cet article, il slagit d'une question de dé­ 
tail qui ne doit pas être tranchée par le législateur 
mais confiée au pouvoir exécutif. 

+ 
+ + 

... / ... 
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Ltavant-projet de loi mentionne qu'il est 
pris sur proposition du Ministre de la Défense natio­ 
nale et du lciinistre des Colonies. 

Comme il tend notru[~ent à modifier le Code 
de procédure pénale militaire, le Conseil d'Etat est 
d'avis qulil devrait également être pris sur proposi­ 
tion du Ivlinistre de la Justice. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le projet appelle des modi­ 
fications de forme qui sont reprises dans le texte pro- 
posé ci-après : 

#1-- e-t.. l.;r'a.-<.: e~~ 
PROJET DE LOI OHGANISANT ~ LES BASES 1,ŒTROPOLITAlNES 
TI'APRIQUE LA POUHSUITE ET LA IiliPR2SSION DES INFRACTIONS 

ET lilODIFIANT CEnTAINES DISPOSITIONS DU TITHE II DU 
CODE DE PROCEDUHE PENALE MILITAIRE. 

, ---_._----- 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir~ SALUT. 

Sur la proposition de Notre JYIinistre de la 
Justi ce, de Notre lvIinis tre de la Défense nationale et 
de Notre Ministre des Colonies, 

.... / .... 
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NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Notre Ministre de la Justice, Notre .Ministre 
de la Défense nationale et Notre Ministre des Colo­ 
nies sont chargés de déposer en Notre nom aux Chambres 
législatives le projet de loi dont la teneur suit: 

CHAPITRE 1 er. = DLSJ:.ç~S ITIOl'TS_)l;MTI..V_J:'§____!_:f; I APPLICATION 
DE.S .~9]~~JE~..!. 

Ari;i SLE? 1 er.- 

§ 1er. Les militaires non~indigènes appar~ 
'" tenant aux bases métropolitaines établies sur les 

territoires du Congo belge ou du Ruanda-Urundi, sont 
soumis aux lois pénales ordiTh~ires et militaires de 
la métropole .. 

§ 2. Les personnes non-indigènes attachées 
à ces bases à quelque titre que ce soit) ou autori­ 
sées à suivre un corps de troupe qui en fait partie, 
sont soumises : 

10 aux lois pénales ordinaires de la métropole; 

... -,.,1. · · 
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2° aux lois pénales militaires de la métropole, déter­ 
minées par le Roi. 

§ 3. Sur le s -terri t o i re s du Congo be Ige ou 
du Ruanda-Urundi, les personnes visées aux §§ 1er et 2 
du prêsent article sOnt soumises aux lois pénalos ordi­ 
naires de ces territoires, en ce qui concerne: 

1 ° les infractions o ommi.se s contre d'autres personnes 
que celles visées aux §§ 1er et 2 du présent article; 

2° les infractions commises en matière de roulage, de 
chasse et de pêche; 

JO les faits qui sont répr4Ués par les lois pénales or­ 
dinairGs du Congo belge ou du Ruanda-Urundi et non 
par les lois pénales ordinaires de la métropole. 

Article,2.- 

§ 1er. Les indigènos civils attachés à quelque' 
titre que ce soit aux bases visées à l'article 1er, § 1or9 

ou autorisés à suivre un corps de troupe qui en fait 
partie, peuvent être aoumä s aux lois pénales mili taires· 
du Congo belge ou du Ruanda-Urundi déterminées par le 
Roi, sur la proposition du Ministre de la DéfensG na­ 
tionale et du Ministre des Colonies'. 

§ 2. Lorsqu'ils se trouvent en dehors du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi, ces indigènes peuvent 
être· soumis en outre aux lois pénalos ordinaires et 
militaires de la métropole, déterminées par le Hoi, sur 
la proposition du Ministre de la Défense nationale et du 
Ministre dos Colonies~ 

.... / ... 
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Article 3.- 

Los militaires européens ot indigènes de 
la force publique du Congo belge, détachés à quelque 
titre que ce soit aux bases visées à l'article 1er, 
§ 1er, restent soumis aux lois pénales ordinaires et 
militaires du Congo belge ot du Ru.anda-Urundi. 

l\rticle 4.- 

Le Roi détermine, sur proposition du Ministre 
de la Défense nationale et du kinistre des Colonies1 

les règles suivant lesquelles la qualité de peTsonne 
attachée à une base à quel<lue titre que ce soit, ainsi 
que celle de personne autorisée à suivre un corps de 
troupe <lui en fait partie, peuvent être établies. 

CHAPITRE II;, - DISPOSITIONS RELATIVES 1~ LA POURSUITE DES 
INFRACTIONS E1' A ~.iI. COI/LPETENJE DES JURI­ 
DICTIONS. 

Article 5.- 

§ 1er. La poursuite des infractions commises 
au Congo belge ou au Ruanda-Urundi par des personnes 
visées à l'article 1er peut, dans tous les cas, avoir 
lieu en Belgique. 

§ 2. La poursuite des infractions commises 
au Congo belge ou au Ruanda-Urundi par des personnes 
visées aux articles 2 et 3 peut avoir lieu en Belgique 
si ces personnes y sont trouvées. 

. .. / ... 
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Article 6.- 
Sur les territoires du Congo belge et du 

Ruanda-Urundi1 seules les juridictions militaires 
métropolitaines connaissent des infractions commises 
par les personnes visées à l'article 1er. 

En dehors du Congo belge et du Ruanda-Urundi, 
ces juridictions connaissent des infractions commises 
par les persorilles visées aux articles 1er et 2. 

Elles connaissent également des infractions 
commises par, les personnes visées à Ifarticle 3, à 
moins que l'unité dont ces personnes font partie ne 
soit accompagnée d'un conseil de guerre en campagne 
de la force publique. 

Article Lsz: 
Les juridictions du Congo belge et du Ruanda­ 

Urundi connaissent sur ces territoires, des infractions 
commises par les personnes visées aux articles 2 et 3 .. 

Article 8,,- 
§ 1er. Lorsque des personnes justiciables 

des juridictions militaires mé tz-opo'Lä taines et des 
personnes justiciables des juridictions instituées au 
Congo belge ou au Ruanda-Urundi sont poursuivies si­ 
multanément comme auteurs ou complices dtune infraotion, 
la juridiotion compétente à l'égard des auteurs est 
également compétente à llégard des oomplices • 

. ... / ... 
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§ 2. Lorsque tous les prévenus sont poursui­ 
vis comme auteurs et appartiennent les uns à l'une des 
catégories de personnes visées à l'article 1er, les 
autres d llune des catégories de personnes visées aux 
articles 2 ou 3, les juridictions militaires métropo­ 

litaines sont compétentes. 

Dans les autres cas, les juridictions du 
Congo belge ou du Ruanda-Un;mdi sont compétentes. 

CHAPITRE III. - DISPO~I·TIONS RELATIVES A Li!: L~OCEDURE. 

Article 9.·- 
La procédure pénale métropolitaine ost ap­ 

p.liquée au jugement des infractions relevant de la 
compétence des juridictions militaires métropolitaines. 

Arti clL.~.::. 
La procédure pénale du Congo belge et du 

Ruanda-Urundi est appliquée au jugement des infractions 
relevant de la compétence des juridictions de ces ter­ 
ritoires. 

Art~21~ 1 .. - _ 
L'auditeur militaire donne avis au gouver­ 

neur général de l'ouverture de toute information ou 
instruction relative à des infractions conunises sur 
le territoire du Congo belge ou du Ruanda-Urundi. 

I 
••• 1 • • • 
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Si le Gouverneur général enjoint à l'auditeur 
militaire d'ouvrir une information ou une instruction, 
l'affaire ne pourra être classée sans suite ou clô~lrée 
par une décision de ne pas suivre qu'avec l'accord du 
Gouverneur général. 

Lorsque l'infraction est prévue par les lois 
pénales du Congo belge ou du Ruanda-Unlndi, le Gouver­ 
neur général peut s'opposer9 pour cause de sûreté pu­ 
blique, à ce que l'affaire soit portée devant une ju­ 
ridiction de jugement siGgeant sur le territoire du 
Congo belge ou sur celui du Ruanda-Urundi. 

Article 12.- 
Sur les territoires administratifs9 d~lS les 

limites desquels se trouvent les bases9 llauditeur mi­ 
lilitaire ou ses substituts? ainsi que la Commission 
judiciaire, peuvent faire tout acte d'instruction, 
sauf pour le procureur du Roi du ressort le droit de 
s I opposer à l'accomplissement d I actes dt instruc'tïion en 
dehors des cantonnements de la base. 

En dehors des territoires aQministratifs où 
se trouvent les bases? aucun acte d'instruction ne peut 
être exécuté au Congo belge ou au Ruanda-Urundi si ce 
nIest par l'intermédiaire ou de Itassentiment de l!offi­ 
cier du Ministère public oompétent dans le ressort où 
ltacte doit avoir lieu. 

Article 13 ..... 
Le Gouverneur général nomme parmi le personnel 

européen de la base et sur présentation du corur.a.andant 
de celle-ci, les officiers de police judiciaire placés 
sous les ordres et la surveillance de l'auditeur mili­ 
taire du conseil de guerre. 

. .. / ... 
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Il détermine leur z-e saor-b ainsi que les in­ 
fractions aux lois métropolitaines et coloniales qu'ils 
peuvent rechercher. 

CHAPITRE IV. - DISPOSITIONS l~ODIFIANT LE TITRE II DU 
CODE DE PROCEDUHE PENALE MILITAIRE. 

Article 14._-,_ 

L1article 41 du Code de procédure pénale mi­ 
litaire du 15 juin 1899 est remplacé par la disposition 
suivante : 

I 
I 
I 

"Article 41.- Auprès de la Cour militairo~ la corrunis- ..... ------ 
sion judici.aire est composée 

1° de l'auditeur général ou, en cas d'urgence9 drun 
auditeur militaire délégué par lui, q_ui préside la 
commission et dirige l'instrQction; 

2° de deux officiers, l'un du grade du prévenu, l'autre 
du grade supérieur, sauf application de l'article 
113 du présent code .. ". 

Article 15.- 

Llarticle 619 alinéa 2, du mame codo9 est 
remplacé par la disposition suivante 

"Si, en dehors du temps de guerre, des frac­ 
tions de l'année se trouvent sur un territoire étranger 
ou sur le territoire du Congo belge ou du Ruanda-Urundi, 
le Roi peut instituer auprès d'elles un ou plusieurs 
conseils de guerre en campagne.". 

. .. / ... 
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li.rticle 16.- 

L'article 62 du même code est remplacé par 
les dispositions suivantes; 

" Article 62..:.- § 1er. Le consoil de guerre en campa­ 
gne est constitué autant que possible de : 

1° un officier supérieur, présidont; 

2° un membre civil; 

30 deux capitaines; 

4° un lieutenant. 

§ 2. Chacun des officiers désignés pour 
faire partie du conseil de guerre en campagne a un 
suppléant. 

En cas d'empêchement dlun officier, membre 
effectif, et de son suppléant, 10 commandant de la 
fraction de l'armée auprès de la~uelle le conseil de 
guerre ost institué ou, en cas d'urgence, le préSident 
du conseil de guerre désigne un officier pour le rem­ 
placer. 

j 
·1 

§ 3. Le membre civil du consoil do guerre 
en campagne est nommé par le ROi,pour un terme qui ne 
peut excéder six mois, parmi les magistrats de carrière 
des juridictions métropolitaines ou africaines ou parmi 
los docteurs en droit âgés de 25 ans accomplis. 

La. nomination d'un magistrat de carrière 
africain ost fa~te sur la proposition du Ministre des 
Oolonies. 

Le membre civil peut avoir des suppléants 
nommé s dans les mêmes conditions. 

. .. / ... 
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§ 4. Lor-sque los. circonstancos ne permettent 
pas la nomination du membre civil ou de ses suppléants, 
ou lorsque le membre civil et sos suppléants sont em­ 
pêchés, le commandant de la fraction de l'armée auprès 
de laquelle le conseil de guerre est institué désigno 
pour en remplir los fonctions, pour un torme qui no 
pourra dépasser un mois, un magistrat de carrière métro­ 
politain ou africain acceptant l'office ou, à son dé­ 
faut, un docteur en droit. 

La désignation d'un magistrat do carrière 
africain est faite de l'a.vis conformo du gouverneur 
général. 

Au cas où le commandant de la fraction de 
l'armée auprès de laquelle 10 conseil do guerre est 
institué est dans l'impossibilité do faire cetto dési­ 
gnation, ou lorsque la personne désignée par lui est 
empêchée, le consoil de guerre est composé dlun offi­ 
cier supérieur, président, do doux capitaines ot de 
deux lieutenants. 

§ 5. Le membre civil du conseil de guerre 
en campagne reçoit le traitement de substitut do l'au­ 
diteur militaire, à moins qu'il ne bénéficie déjà d'un 
traitement supérieur comme magistrat de carrière. 

Les membres civils suppléants ne reçoivent 
pas de traitement. Le Roi peut leur allouer des indem­ 
nités qui ne dépasseront pas 10 traitement des substi­ 
tuts de Itauditeur militaire. 

K 6. LI' ;; e membre civi du consoJ.l de guerre en 
campagne et ses suppléants reçoivent los honneurs pres­ 
crits pour les officiers supériours. 

Leur unifo.rmo ot Leur-s insignos sont déter­ 
minés par le Ministre de la Défonse nationale." • 

.. . . / .... 
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Article 17.- 

L1article 103 bis du même code est complété 
par la disposition suivante : 

Il Il peut assignor à une ou plusieurs de cos chambres 
tout autre siège que Bruxelles, môme on dehors du 
Royaume .. ". 

CHAPITRE V. - DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXECUTION DES 
PEINES ET I\mDIJ~IANT NOTAI~ll{.ŒNT L f .ARTICLE 
30 BIS DE LA LOI_iQn L~ GOUVERNE1ŒNT DU 

CONGO BEIJGE" __ r ___ 

Article 18.- 

Sous réserve des modifications ot dérogations 
y apportées par les articles 19 ot 20 de la présente 
loi, les articles 30 bis à 30 quinquios de la loi du . 
18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo belge, mo­ 
difiée par la loi du 26 novembre 1926r sont appliqués 
à l'exécution des peines prononcées dans los cas prévus 
par la présente loi. 

Article 19.- 

A l'article 30 bis, alinéa 3, de la mêma loi, 
les mots: "par les tribunaux de la colonio" sont rempla­ 
cés par les mots~"en vertu des lois particulières de la 
ooloniell• 

~\u même article, ali né a 4, le s oot s : "par le s 
tribunaux belges" sont remplacés par les mots: lion ver­ 
tu des lois métropolitaines". 

I 
•• *1 • • fi; 
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Article 20.- 

§ 1er. Par dérogation à l'article 30 ter de 
la même loi, les frais de détention ot do transfert des 
personnns viséos à l'article 1er do la présente loi 
sont toujours supportés par la métropole. 

§ 2. Par dérogation à l!article 30 quater de 
la même loi, 10 produit dos amendes prononcées par les 
juridictions métropolitaines ou africaines du chef 
d'infractions commisos au Congo bolge ou au Ruanda­ 
Urundi est vorsé au Trésor métropolitain? si l'infrac­ 
tion est réprimée par 108 lois métropolitaines et a 
c omme auteur l'uno dos personnos viséos à l'article 
1er de la présente loi. 

§ 3. Los avis du procureur général ou du 
procureur du Roi délégué par lui, prévus à l'article 
30 ter, alinéa 2, ot à l'artic}_o 30 quf.nqud.e e , alinéas 
3, 4 et 5, de la même loi, sont remplacés par coux de 
l'auditeur général ou de l'auditeur militaire délégué 
par lui, lorsque la condamnation émane d'une juridic­ 
tion militaire métropolitaine. 

Dans chacun des cas prévus par les disposi­ 
tions visées à l'alinéa 1er du présent paragraphe~ et 
lorsqu'il s'agit de personnes visées à l'articlo 1er de 
la présente loi qui subissent leur peine au Congo belge 
ou au Ruanda-Urundi, l 'autori té compétente recueillera 
en outre l'avis du commandant de la base. 

§ 4. L'article 30 qUinquies, alinéa 2, de 
la même loi n'ost pas appliqué aux infractions aux 
lois métropolitaines, commises au Congo belge ou au 
Ruanda-Urundi. 

. .. / .... 
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CliAPITRE VI. - DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Article 21.- 

Los juridictions du Congo belge et du Ruanda­ 
Urundi restent compétentes pour juger les affaires 
régulièrement introduites devant elles avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 

Donné à , le 

PAR LE ROI : 

Le Ministre de la Justice, 

Lü Ministre de la Défense nationale, 

Le Ministre dos Colonies, 
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De artikelen 1, 2 en 3 van het voorontwerp 
zijn overbodig. 

Rechtstreeks aan de Grondwet ontleent de 
Koning de macht we Lke die artikelen hem zouden willen 
toekennen. Zonder op de afkondiging van de wet te 
wachten,heeft hij die macht overigens uitgeoefend door 
de volgende besluiten te nemen : 

besluit van de Regent van 8 Juli 1950 houdende het 
statuut van het personeel van het vast kader der basis 
van het moederland; 

besluit van de Regent van 10 Juli 1950 houdende het 
statuut van het gekampeerd pe r-s one e L in Afrika; 

koninklijk besluit van 24 April 1951 houdende gèldeli.jl{ 
statuut van de leden van het vast kader der basis van 
het moederland in Afrikao 

Rechtsgrond van die besluiten zijn de in hun. 
respectieve inleidingen vermelde artikelen 1, 29, 67 
en 68 van de Grondwet .. De Raad van State acht het over­ 
bodig de wettelijkheid van die besluiten achteraf te 
bekrachtigen. Dit procédé zou b07sndien de mening 
kunnen doen ontstaan dat de Koning voortaan enkel 
krachtens een wet bases in het bui 't en.Land kan oprichten .. 

Met artikel 3 van het voorontwerp wordt inzon­ 
derheid beoogd "aan het peJ:,soneol van hot vast kader 
in Afrika een morele en stoffelijke toestand te bezor­ 
gen welke gelijk staat met die V8n het soortgelijk 
personeel der weermacht". 

Zo de Regering oordeelt dat het nodig iede ge­ 
lijkwaardigheid die zij aan dat personeel wil toekennen" 

.... ,/ ... 
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in een wetsbepaling vast te leggen, dan is deze rri,e t 
op haar plaats in een ontwerp van wet dat hoofdzakelijk 
bepalingen betreffende het strafrecht en de strafrechts­ 
pleging bevat. 

Voorts wordt zulk een bepaling nutteloos, 
en practisch niet toepasselijk., door het gebruik van 
zo vage ui tdrukkj_ngen als "morele en st of f e Lâ jk e toestand 

welke gelijk staat met". 

Ten slotte weze opgemerkt dat volgens de tra­ 
ditie het geldelijk statuut dor militairen,en leden van 
de weermacht door de uitvoerende macht word t vastgesteld. 

+ 
+ + 

Ook in artikel 4 komen bepalingen voor die 
niet behoren bij die, welke in hoofdzaak het voorwerp 
van het orrtwer p vormen. 

De Raad van State acht het verkieslijk er een 
afzonderlijke wet van te maken of ze in de vorm van toe­ 
gevoegde bepalingen achteraan in de tekst te plaatsen. 

Volgens de parlementaire voorbereiding der 
grondwets~erziening van 1893, sluit artikel 1, vierde 
lid, van de Grondwet niet uit dat sommige troepen uit 
het moederland in dringende gevallen koloniale troepen, 
die in ernstig gevaar verkeren, te hulp kunnen komen • 

• • 4/ .•• 



Daaruit volgt dat de gouverneur-generaal de 
troepen der basis van het moederland alleen kan opvor­ 
deren om bij uitzondering als aanvulling van een ontoe­ 
reikende weermacht op te treden. 

De Raad van State is van advá e s dat de tekst 
van het ontwer-p ten deze verduidelijlüng behoeft. 

+ 
+ + 

Wat betreft art:ikel 10 van het ontwerp (artikeJ_ 
4 van de hierna voorgestelde telü,t), is de Raad van Sta­ 
te van advies dat het bepalen van de hoed.anigheid van 
persoon aan de basis verbonden en die van persoon ge­ 
machtigd om een tot die basis behorend troepenkorps 
te volgen, enkel aan de Koning kan worden overgelaten. 

Die hoedanigheid bepaalt immers welke recht­ 
banken bevoegd en welke strafwetten toepasselijk zijn. 

Wat betreft de wijze van afgifte van het in 
dat artikel bedoelde getuigschrift, dat is een detail­ 
kwestie die niet door de wetgever moet worden opgelost, 
maar aan de ui tvoerende macht moet worden opgedragen .. 

+ 
+ + 

... / .. " 
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Het voorontwerp van wet vermeldt dat het op 
de voordracht van de Minister van Landsverdediging en 
van de Minister van Koloniën genomen wordt. 

Vermits het namelijk beoogt wijzigingen aan 
te brengen in het Wetboek van militaire strafrechts­ 
pleging, is de R&ad van State van advies dat het eveneens 
op de voordracht van de Minister van Justitie zou moeten 
genomen worden. 

+ 
+ + 

Voor het overige zijn in het ontwerp vorm­ 
wijzigingen aan te brengen d~G in de hierna voorgestelde 
tekst zijn opgenomen : 

IN AFRIK..A EN TOT \VIJZIGING VAN SO?!I!IIGE BE?ALIHGE~ VAN 

ONTWERP VAN WET TOT REG~ifJ~~JM DE V8RVOIJGING EN DE E'E­ 
STl,iAFl!'ING YAN ~TISDRIJVEN '~J"m BASES VAN HET NOEDERLAND 

TITEL II VAN HET VŒTBOEK VAN STRAFRECHTSPLEGING VOOR HET 
LEGER. 

-_ .... _---------- 
BOTJDEWIJN, Koning dor Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en tockomenden,HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Justitie~ 
van Onze Minister van Landsverdediging en van Onze 
Minister van Koloniënt 

... / ... 
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HEBBEN WIJ BESLO~rEN EN BESLUITEN WIJ : 

Onze Minister van Justitie,. Onze Minister van 
Landsverdediging en Onze Minister van Koloniën zijn ge­ 
last in Onze naam bij de Wetgevende Kamers het ontwerp 
van wet in te dienen, waarvan de tekst VOlgt : 

HOOFDSTUK 1.- BEPALINGEN BETREFFZNDE DE TOEPASSING VAN DE 
STRAFWETTEN. 

Artikel 1 ..... 

§ 1. De niet-inlandse militairen behorend tot de 
bases van het moederland welke op het grondgebied van Bel­ 
gisch-Congo of van Ruanda-U:cundi zijn gevestigd, zijn 
aan de gewone en militaire strafwetten van hot moederland 
onderworpen .. 

§ 2. De niet-inlandse personen, op welke wijze 
ook aan die bases verbonden of gen8,chtigd een de.arbo e be­ 
horend troepenkorps te volgen~ zijn onderworpen, 

1° aan de gewone strafwetten van het moederland; 

2° aan de mili·taire strafwetten van het moederland die door 
de Koning zijn bepaald; 

§ 3. Op het grondgebied van Belgisch-Congo of 
het grondgebied van Ruanda-Urundi zijn de in de §§ 1 en 2 
van ditartikel bedoelde personen aan de gewone strafwet­ 
ten van die gebieden onderworpen,wat betreft: 

.'. '" / .. ' . 
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1° misdrijven tegen andere personen dan in de §§ 1 en 2 
van dit artikel bedoeld; 

2° misdrijven inzake ver-ke er-, jacht en visvangst; 

]0 feiten die niet door de gewone strafwetten van het 
moederland, maar door de gewone strafwetten van Bel­ 
gisch-Congo of van Ruanda-Urundi worden bestraft. 

Artikel 2.- 

§ 1. De irilscndse burgers, op welke wijze ook 
aan de bases bedoeld in artikel 1, § 1, verbonden of 
gemachtigd een daartoe behorend troepenkorps te volgen, 
kunnen onderwor-pen worden aan de militaire strafwetten 
van Belgi s ch-C ongo of van Ruanda-Ur-undä 1 di e, op de 
voordracht van de Minister van Landsverdediging en van 
de Minister van Ko l orri ên, de Koning bepaalt. 

§ 2. Wanneer die inlanders zich buiten Belgisch­ 
Congo en Ruanda-Urundi bevinden, kunnen zij bovend:Len 
ondèrworpen worden aan de gewone en militaire strafwet­ 
ten van het mo ede r-Land die, op de vo or-dr-ach t van de Ivli­ 
nistel' van Landsverded::'ging en V3.,'J_ de Minister van Ko­ 
loniën,de Koning bepaalt. 
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Artikel 3.- 

De Europese en inlandse militairen van de 
weermacht van Belgisch-Congo die op wc l.ke wijze ook 
bij de basis, in artikel 11 § 1, bedoeld, gedetacheerd 
zijn, blijven onderworpen aan de gewone en militaire 
str2fwetten van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 

Artikel 4.- 

Op de voordracht van de Minister van Lands­ 
verdediging en van de Minister van Koloniën bepaalt de 
Koning volgens we Ll;e regelen kunnen worden vastgesteld 
de hoedanigheid van persoon, om welke reden ook aan een 
basis verbonden, alsook die van persoon gemachtigd om 
een daartoe behorend troepenkorps te volgen. 

VERVOJ.JGING DEn THSDHL.TVEN EN Dl' 
BEVOEGHlEID DER GERECH~:EN. 

Artikel 5.- 

§ 1. Misdrijven door de in artikel 1 bedoelde 
personen in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi gepleegd, 
kunnen Ln alle gevallen in België worden vervolgd. 

§ 2. Misdrijven door de personen in de arti­ 
kelen 2 en 3 bedoeld in 13elgisch-Congo of Ruanda-Urundi 
gepleegd, kunnen in België worden vervolgd indien die 
personen daar gevonden worden. 
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Artikel 6.- 

Op het grondgebied van Belgisch-Congo en het 
grondgebied van Ruanda-Urundi nemen a l Le en de militaire 
gerechten van het moederland kennis van da misdrijven 
die de in artikel 1 bedoelde personen hebben gepleegd. 

Buiten Belgisch-Congo en Ruanda-Urundir nemen 
die gerechten kennis van de misdrijven die de in de ar­ 
tikelen 1 en 2 bedoelde personen hebben gepleegd. 

Zij nemen eveneens kennis van de misdrijven 
gepleegd door de personen in artikel 3 bedoeldt tenzij 
de eenheid7 waarvan die personen deel uitmaken, verge­ 
zeld is VEm een krijgsrn,ad te velde van de weermacht. 

Arti1ŒI 7.- 

De gerechten van Belgisch~.Congo en Ruanda­ 
Ururid. nemen in die gebieden kennis van de misdri jven 
die de in de artikelen 2 en 3 bedoelde personen hebben 
gepleegd. 

Artil~el 8.- 

I 
I 
I 

§ 1. Wanneer tegelijk rechtsonderhorigen van 
de militaire. gE:rechten van he t moederland 'en rech~v sonder­ 
horigen van de in Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi inge':" 
stelde gerechten als daders van of medeplichtigen aan 
een misdrijf worden vervolgd, is het gerecht dat ten 
opzichte van de daders bevoegd is ook bevoegd ten op­ 
zichte van de medeplichtigen. 

."./.". 



§ 2. Wanneer al de beklaagden als daders worden 
vervolgd en de enen behoren tot één der in ar-t i ke I 1 be­ 
doelde categorieän van personen, de anderen tot één der 
in de artikelen 2 en 3 bedoelde categorie~n van personen, 
zijn de militaire gerechten VB.n het moederland bevoegd. 

lri de andere gevallen zijn de gerechten van 
Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi bevoegd. 

IŒCHTSPLEGING. 

" 

I 

I 
I 

I 
I 

HOOFDSTUK III. - BEPALINGEN BETHE::!'Jï'ENDE DE 

Artikel 9.- 

De stre.frechtspleging v an hot moederland wordt 
toegepast op het vonnissen van de misdrijven die tot de 
bevoegdheid der militaire gerechten van het moederland 
behoren. 

Artikel 10.- 

De strafrecht s p'l.eg i.ng v an Be'Lg i.ach=C ongo en van 
Ruanda-Urul1di wordt toegepast op het vonnissen van de 
misdrijven die tot de bevoegdheid der gerechten van die 
gebieden behoren. 

Artikel 11..- 

De krijgsauditeur geeft de gouverneur-generaal~' 
kennis van het instellen van ieder vooronderzoek of 
onderzoek betreffende misdrijven op het grondgebied van 
Belgisch-Congo of van Ruanda-Urundi gep1eegd. 
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Indien de gouverneur-generaal de krijgsaudi­ 
teur aanmaant een vooronderzoek of een onderzoek in te 
stellen, mag de zaak alleen met de toestemming van de 
gouvEœneur-generaal zonder gevolg geklasseerd of bij 
beslissing niet te vervolgen afgesloten worden. 

Wanneer hot misdrijf door de strafwetten van 
Belgisch-Congo of van Ruanda-Urundi bepaald is, IGm de 
gouverneur-generaal zich,omwille van de openbare veilig­ 
heid, er tegen verzetten dat de zaak voor een vonnis­ 
gerecht wordt gE.~bracht dat zitting houdt op het grond­ 
gebied van Belgisch-Congo of van Ruanda-Dru.ndi. 

Artikel 12.- 

In de bestuurlijke gewesten, bi'2nen welker 
grenzen do bases zich bevinden? kunnen de 1_,::rijgsaudi­ 
teur of zijn substituten, alsook de gerechtelijke com­ 
missie, alle daden van onderzoek verrichten, behoudens 
het recht voor de procureur des Korri.ng s VEUl het rechts­ 
gebie·d om zich tegen het verrichten van daden van onder­ 
zoek buiten de kantonnementen van de basis te verzetten. 

Buiten de bestQurlijke gewesten waar de bases 
zich bevinden, mag in Belgisch-tJongo of in Ruanda­ 
Urundi ge en daad van onderzoek worden verricht j dan. 
door bemiddeling of met instemming van de officier van 
het Openbaar Ministerie, die bevoegd is voor het rechts­ 
gebied waar de daad moet plaatsvinden. 

Artikel 13.- 

Onder het Europees personeel van de basis en 
op de voordracht van de commandant dor basis benoemt de 
gouverneur-generaal de onder het bevel en het toezicht 
van de krijgsauditeur van de krijgsraad staande officie~ 
ren van gerechtelijke politie. 

.ÖIJ/.aoo 
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Hij stelt hun rechtsgebied vast en bepaalt 
welke misdrijven tegen de wetten van het moederland en 
van de kolonie zij kunnen opsporen. 

HOOFDSTUK IV. _, BEPALINGEN TOT \7LTZIGING VAN 
TITEL II VAN HeT WETBOEK VAN 
STRAFRBCHTf?LEGING VOOR HET 
LEGER. 

Artikel 14.- 

Artikel 41 van het Wetboek van strafrechts­ 
pleging voor het leger van 15 Juni 1899 wordt vervangen 
door de volgende bepaling : 

"Artikel i 1.!..- _ Bij het IVIili tair Gerechtshof is de ge­ 
rechtelijke commissie samengesteld uit: 

10 de auditeur-generaalof? in dringende gevallen, een 
door hem gemachtigde krijgsauditeur die de commissie 
voorzit en het onderzoek lei.0_t ; 

2° twee officieren~ van wie één met de graad van de 
be1_{laagde en de ander e met de hogere graad ~ tenzij 
artikel 113 van dit wetboek wordt toegepast.!!. 

Artikel 15.- 

Artikel 61, tweede lid, van hetzelfde wetboek 
wordt vervangen door de volgende bepaling : 

"Indion9 buiten oorlogstijd, gedeelten van het 
leger zich op vreemd grondgebied of op het grondgebied 
van Belgisch-Congo of Huanda-Urw"1.di bevinden~ kan de 
Koning dadrbij één of meer krijgsraden te velde instellen' 

. 0/ C fi • 
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Artikel 16.- 

Artikel 62 van hetzelfde wetboek wordt 
vervangen door de volgende bepalingen : 

"Artikel 62.- § 1. De krijgsraad te velde is zoveel - ... - .- -- - - 
mogelijk samengesteld uit: 

1° een hoofdoffioier, voorzitter 

2° een burgerlijk lid 

3° twee kapiteins 

4° een luitenant. 

§ 2. Iedere officier die aangewezen is oro 
deel uitte maken van de k:cijgsraad te ve'Ld c heeft 
een plaatsvervanger. 

Ingeval een offioier7 werkelijk lid, en zijn 
plaatsvervanger verhinderd zijn, vrijst de commandant 
van het gedeelte van het leger wBRrbij de krijgsraad 
is ingesteld of, in dringende gevallen9 de voorzitter 
van de krijgsraad een officier aan om hem te ver­ 
vangen. 

§ 3. Het burgerlijk lid van de krijgsraad 
te velde wordt door de Koning voor een termijn van 
ten hoogste zes maanden benoemd onder de beroepsma­ 
gistraten der gereçhten van het moederland of van 
Afrika of onder de doctors in de rechten van ten 
volle 25 jaar. 

De benoeming van een beroepsmagistraat uit 
Afril-ca wordt gedaan op de voordracht van de 
Min~.ster van Koloniën. 

. . 6/ ... 
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Het burger,lijk lid mag plaatsvervangers heb­ 
~en die onder dezelfde voorwaarden worden benoemd. 

§ 4. Wanneer de benoeming van het burgerlijk 
lid of zijn plaatsvervangers wegens de omstandigheden 
niet mogelijk is of wanneer het burgerlijk lid en 
zijn plaatsvervangers zijn verhinderd, wijst de com­ 
mandant van het gedeelte van het leger waarbij de 
krijgsraad te velde is ingesteld, voor het vervullen 
van die functie gedurende een termijn van ·ten hoogste 
een maand een beroepsmagistraat van het moederland 
of van Afrika aan die het ambt aanvaardt oft bij diens 
ontstentenis, een doctor in ~e rechten. 

De aanwijzing van een beroepsmagistraat uit 
Afrika. geschiedt op eensluj_dend advies van de gouver­ 
neur-generaal. 

Ingeval de commandant van het gedeelte van 
het leger waarbij de krijgsraad :.s ingesteld, in de 
onmogelijkheid v-erkeort die aan.wijzing te doen of zo 
de door hem aangewezen persoon verhinderd is, bestaat 
de krijgsraad uiteen hoofdcffic:i.er , voorzitter, twee 
kapi teins en twee lui tenal1iis. 

§ 5. Het burgerlijk lid van de krijgsraad te 
velde ontvangt de we dde van substituut-krijgsauditeur, 
tenzij hij als beroepsmagistraat reeds een hogere wedde 
geniet. 

De plaatsvervangende burgerlijke leden ont­ 
vangen geen wedde. De Koning kan hun vergoedingen toe­ 
kennen die de wedde der substituut-krijgsauditeurs niet 
mogen overschrijden. . ... / ... 
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§ 6. Het burgerlijk lid van de krijgsraad te 
velde en zijn plaatsvervangers ontvangen de voor hoofd ... 
officieren voorgoschreven eerbewijzen. 

Hun dienstkledij en hun kentekens worden door 
de Minister van Landsverdediging bepaald.". 

Artikel 17.- 

Artikel 10J bis van hetzelfde wetboek wordt 
vervangen door de volgende bepaling ; 

"Hij kan één of meer van die kamers enige andere zetel 
dan Brussel, zelfs buiten het Hijk, toewijzen.". 

HOOFDSTUK V.- BEPALINGEN BETREFFENDE DE UITVO':::RING DER ---------------------- -- 
STRAFFEN EN TOT WIJZIGING VAN INZONDERHEID ----_._,......_.,_'--,_. __ .... _-_._ 
ARTIE:EL JO BIS DBL_~" 9P __ IfIi~ GOVVE.RNEï/fENT 
VAN BELGISCH-CONGC. 

Artikel 18.- 

Onder voorbehoud van de wijzigingen en afwij­ 
kingen die de artikelen 19 en 20 van deze wet er in aan"':' 
brengen, worden de artikelen 30 bis tot JO quinquies der 
wet van 18 October 1908 op het gouvernement van Belgisch­ 
Congo, gewijzigd bij de wet van 26 November 1926, toege­ 
·past op de uitvoering der straffen uitgesproken in de 
bij de tegenwoordige wet bepaalde gevallono 

... /; ... 
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Artikel 19 e, - 

In artikel 30 bis, derde lid, van dezelfde wet 
wordt "door de rechtbanken der kolonie" vervangen door: 
tlkrachtens de bijzondere wetten der kolonie". 

In hetzelfde artikel, vierde lid, wordt ndoor 
de Belgische rechtbanlcen" vervangen door: Il krachtens 
de wetten van het moederlandH" 

Artikel 20.- 

§ 1. In afwijking van artikel 30 ter van de­ 
zelfde wet worden de kosten van hechtenis en overbren­ 
ging van de personen in artikel 1 dezc;r \Iet bedoeld 
steeds door het moederland Bedragen. 

§ 2. In afvlijking van artikel 30 qua.ter van 
dezelfde wet wordt de opbrengst der geldboeten, door 
de gerechten van het moederland of Val1. Afrika opgelegd 
wegens in Belgisch-·Congo of Ru.andu-Ur-undä gepleegde 
misdrijven, in de Schatkist van h8t moederland gestort, 
zo het misdrijf door de wetten van het moederland ge­ 
straft wordt en de dader één der l~rsonen is in artikel 
1 van de tegenwoordige wet bedoeld. 

§ 3. De adviezen van de procureur-generaal of 
van de door hem gemachtigde procureur des Konings, waar­ 
van sprake in artikel 30 ter, tweede lid, en in artikel 
30 quinquios, derde, vierde en vijfde lid,van dezelfde 
wet, worden door die van de auditeur-generaal of van 
de door hem gemachtigde krijgsauditc}ux vervangen, wan­ 
neer de veroordeling door een militair gerecht van het 
moederland is uitgesproken. 

. .. /. " . 
I 
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In ieder van de gevallen bedoeld bij de in het 
eerste lid van deze paragraaf genoemde bepalingen en 
telkens als hc t gaat om personen in artikel 1 van deze 
wet bedoeld, die hun straf in Belgi.sch-Congo of in 
Ruanda-Urundi ondergaan, moet de bevoegde overheid bo­ 
vendien het advies van de commandant der basis inwinnen. 

§ 4. Artikel 30 quinquies, tweede lid, van 
dezelfde Vlet wordt niet toegepast op de inbreuken op 
de wetten van het moederland in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi gepleegd. 

HOOFDSTUK VI. - OVERGANGSBEPALING. 

Artikel 21.- 

De gerechten van Belgisch-Congo en Ruanda­ 
Urundi blijven bevoegd om vonnis te wijzen in de zaken 
die v66r de inwerkingtreding van deze wet bij hen re­ 
gelmá.tig aanhangig zijn gemaakt. 

Gegeven te 

VAN 'S KONINGSViEGE ~ • 

De Minister van Justitie, 

De Minister van Landsverdediging, 

De Minister van Koloniën, 
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La chambre était composée de 

Messieurs : J. SUETENS, 

de Heren • • 

:NI. SO.MERHAUSEN, 
G. V AN BUNNEN, 

E. V AN DIEVOET , 
J" MERTENS, 

G. PIQUET, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. SUETBNS. 

LE GREFPIER - Dr; GRIFFIER, 

(signé) G. PIQUET. 
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De kamer was samengesteld utt 

premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State~ 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afde­ 
ling wetgeving~ 

greffier adjoint, 
adju.Ilct-griffier f 

président, 

voorzi tter~ 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUETENS. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(Signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée ~ M. le Ministre de 
ui tgifte af ge Leve rd aan de H. Minister . 

la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

Le 

Le Greffier du Conseil d'Etat, 

1951. De 

Do Griffier van de Raad van State 

1951 .: 

R. DECKMYN~ 


